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-e après un délai de sept jours à partir de la déclaration du présideni
>uvernement de chaque pays importateur contractant interdira d'importE
territoire du blé ou de la farine en provenance de ce pays exportateu:
l'année de contingentement en cours, sept jours faits après la déclaratio

ident.

S'il ressort qu'en raison des difficultés d'ordre pratique que présente ]
des expéditions, les exportations d'un pays ont dépassé son continger

tation, ledit pays ne sera pas réputé avoir enfreint les dispositions d
,phe 1 du présent article tant que l'excédent ne dépassera pas 5 pou
contingent, mais le montant de cet excédent jusqu'à concurrence de

0} du contingent et trois fois le montant de cet excédent au-dessus de
)0 du contingent sera défalqué du contingent d'exportation de ce pay
tnée de contingentement suivante.

Les Gouvernements contractants reconnaissent que le commerce intei
1 du blé doit être réparti sur une base juste et équitable entre tous à
çportateurs de blé, et estiment que le fonctionnement de l'Accord r
pas être entravé par des exportations anormales de la part des pay
ont pas adhéré. En conséquence, les Gouvernements contractants prer
n collaboration, sur la recommandation du Conseil, toutes mesures nées
'our atteindre ce but.


